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1 Bien que le terme "informel" soit très discuté, il est néanmoins très usité, recouvrant une multitude 
d'activités qui se caractérisent généralement par une absence de reconnaissance officielle de 
l'entreprise, sa taille réduite, l'indépendance du travailleur et le manque de protection sociale. 
2 PNVP = Plan nacional de la vivienda popular. 
 La recherche, menée au cours des années 1992 et 1993, avec la collaboration de chercheurs boliviens, 
a fait l'objet d'un arrangement financier entre la Coopération suisse (DDA) et l'EPFL, et d'une 
convention liant l'IREC à ses contreparties boliviennes (Ministère des affaires urbaines, Fonds national 
du logement, PROA ONG urbaine, Fédération nationale des coopératives d'épargne et de crédit, et la 
Faculté d'architecture de l'Université San Simon de Cochabamba). 
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3 La seule exception à ce constat a été le programme de financement du logement populaire inclus par le 
Fonds social d'urgence de 1986 à 1990; voir à ce propos: J.-C. Bolay, G. Chevalier, A. Garnier et als 
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4 J.-C. Bolay, A. Cunha, E. Waas (1993) "Habitat populaire et pauvreté urbaine en Amérique latine, 
vers une nouvelle politique du logement en Bolivie", rapport de recherche no 103, éd. IREC/EPFL, 
Lausanne. 
5 Le Gouvernement avait initialement assigné 20 millions de dollars pour démarrer le PNVP, dont 
moins de 2 millions ont effectivement été libérés à fin 1992 ! 
6- Depuis le retrait de la DDA du secteur urbain en Bolivie, cette phase d'appui programmée sur 2 ans n'a 
pas encore obtenu de financement. 
